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[TRANSLATION – TRADUCTION]1

________
1 Translation provided by the Government of Romania – Traduction fournie par le Gouvernement de la Roumanie.
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA ROUMANIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 
RELATIF À LA PROTECTION MUTUELLE D’INFORMATIONS CLASSIFIÉES

Le Gouvernement de la Roumanie et le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Désireux d’assurer la protection des informations classifiées, échangées directement ou par 
l’intermédiaire d’autres institutions publiques ou personnes morales publiques ou privées, gérant 
les informations classifiées envoyées par l’autre Partie contractante et dans le cadre des activités 
qui relèvent de la responsabilité des autorités compétentes en matière de sécurité des Parties 
contractantes,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Portée

1) Le présent Accord reste à la base de toutes les activités dans lesquelles des informations 
classifiées sont échangées entre les Parties contractantes conformément aux réglementations 
nationales par l’intermédiaire des autorités compétentes en matière de sécurité ou d’autres 
institutions publiques ou personnes morales publiques ou privées ;

2) Il considère les situations suivantes :
a) la coopération entre les Parties contractantes dans le domaine de la défense nationale et 

de tout autre aspect lié à la sécurité nationale ;
b) des projets communs, des contrats ou d’autres formes de coopération bilatérale entre 

institutions publiques ou personnes morales publiques ou privées dans le domaine de la défense 
nationale et de tout autre aspect lié à la sécurité nationale ;

c) l’aliénation d’équipements, de produits et de savoir-faire.
3) Le présent Accord n’affecte pas les obligations des deux Parties contractantes qui 

découlent d’autres accords internationaux et ne sera pas utilisé à des fins contraires aux intérêts, à 
la sécurité et à l’intégrité territoriale d’autres États.

Article 2. Définitions

Dans le cadre du présent Accord :
a) Le terme « information classifiée » désigne toute information, document ou matériel, 

quelle que soit sa forme physique, auquel un certain niveau de classification a été attribué, 
conformément à la réglementation nationale, et qui sera protégé en conséquence ; 

b) Le terme « contrat classifié » désigne l’accord entre les contractants et les bénéficiaires, 
établissant et définissant leurs droits et obligations et contenant ou impliquant l’accès à des 
informations classifiées ;

c) Le terme « bénéficiaire » désigne l’institution publique ou la personne morale publique 
ou privée qui attribue un contrat classifié ;
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d) Le terme « contractant » désigne l’institution publique ou la personne morale publique ou 
privée participant à une procédure d’attribution, impliquant l’accès à des informations classifiées 
ou à laquelle un contrat classifié a été attribué et qui développe un contrat classifié ;

e) Le terme « compromission des informations classifiées » désigne la situation dans 
laquelle, en raison d’un événement de sécurité, les informations classifiées ont perdu leur 
confidentialité, leur intégrité ou leur disponibilité ;

f) Le terme « certificat de sécurité du personnel » désigne le document délivré 
conformément à la réglementation nationale attestant que, dans l’exercice de ses fonctions, son 
titulaire peut avoir accès à des informations classifiées d’un certain niveau de classification, 
conformément au principe du « besoin d’en connaître » ;

g) Le terme « certificat de sécurité industrielle » désigne le document délivré conformément 
à la réglementation nationale, confirmant qu’en matière de sécurité, un contractant remplit les 
exigences minimales pour la gestion des informations classifiées afin de participer à une procédure 
d’attribution ou est autorisé à mener des activités liées à la rédaction d’un contrat classifié ;

h) Le terme « besoin d’en connaître » désigne le principe selon lequel l’accès aux 
informations classifiées est accordé individuellement et notamment aux seules personnes qui, pour 
l’accomplissement de leur tâche, travaillent avec des informations classifiées ou qui doivent y 
avoir accès ;

i) Le terme « autorité compétente en matière de sécurité » désigne l’institution ayant 
autorité au niveau national qui, conformément à la réglementation nationale, assure l’application 
unitaire des mesures de protection des informations classifiées. Ces autorités sont mentionnées à 
l’article 3 ;

j) Le terme « autorité désignée en matière de sécurité » désigne l’institution qui, 
conformément à la réglementation nationale, est autorisée à établir et à mettre en œuvre, pour son 
domaine d’activité et de responsabilité, des structures et des mesures propres concernant la 
coordination et le contrôle de l’activité relative à la protection des informations classifiées.

Article 3. Autorités compétentes en matière de sécurité

1) Les autorités compétentes en matière de sécurité responsables, au niveau national, de la 
mise en œuvre et du contrôle des mesures prises en application des dispositions du présent Accord 
sont :
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2) Les Parties contractantes s’informent mutuellement par écrit de toute modification des 
compétences ou des adresses des autorités compétentes en matière de sécurité mentionnées au 
paragraphe 1, dans la mesure où elles sont pertinentes pour la coopération dans le cadre du présent 
Accord.

Article 4. Niveaux de classification

1) Les niveaux de classification applicables aux informations échangées dans le cadre du 
présent Accord sont les suivants :

a) pour la Roumanie : STRICT SECRET DE IMPORTANTA DEOSEBITA (STRICT 
SECRET D’IMPORTANCE SPÉCIALE), STRICT SECRET (STRICT SECRET), SECRET 
(SECRET) ET SECRET DE SERVICIU (SECRET PROFESSIONNEL) ;

b) pour la République fédérale d’Allemagne : STRENG GEHEIM, GEHEIM, VS-
VERTRAULICH ET VS-NUR FÜR DEN DIENSTGEBRAUCH.

2) Les niveaux de classification pour la Roumanie sont définis comme suit :

En Roumanie
En République fédérale d’Allemagne

Le Gouvernement de la 
Roumanie
Le Bureau d’enregistrement des 
informations classifiées
Str. Mures no. 4, 1st District, 
Bucarest, Roumanie

1. Autorité de sécurité nationale (principal interlocuteur) :
Ministère fédéral de l’intérieur 
Alt-Moabit 140 
D - 10557 Berlin

2. Autorité désignée en matière de sécurité pour la 
protection du secret dans le domaine de l’économie :

Ministère fédéral de l’économie et de l’énergie
D - 53107 Bonn

3. Autorité désignée en matière de sécurité pour la protection 
du secret dans le domaine militaire :
Ministère fédéral de la défense
D - 53003 Bonn
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a) STRICT SECRET DE IMPORTANTĂ DEOSEBITĂ (STRICT SECRET 
D’IMPORTANCE SPÉCIALE) est attribué aux informations dont la divulgation non autorisée est 
susceptible de causer des dommages exceptionnellement graves à la sécurité nationale ;

b) STRICT SECRET (STRICT SECRET) est attribué aux informations dont la divulgation 
non autorisée est susceptible de causer de graves dommages à la sécurité nationale ;

c) SECRET (SECRET) est attribué aux informations dont la divulgation non autorisée est 
susceptible de causer des dommages à la sécurité nationale ;

d) SECRET DE SERVICIU (SECRET PROFESSIONNEL) est attribué aux informations 
dont la divulgation non autorisée est susceptible de causer des préjudices à une personne morale 
publique ou privée.

3) Les niveaux de classification pour la République fédérale d’Allemagne sont définis 
comme suit :

a) STRENG GEHEIM, au cas où la connaissance par une autre personne non autorisée 
risque de porter atteinte à l’existence ou aux intérêts vitaux de la République fédérale d’Allemagne 
ou de l’un de ses territoires ;

b) GEHEIM, dans le cas où la connaissance par une autre personne non autorisée risque de 
porter atteinte à la sécurité de la République fédérale d’Allemagne ou de l’un de ses territoires ou 
si elle risque de causer des dommages sérieux à leurs intérêts ;

c) VS-VERTRAULICH, dans le cas où la connaissance par une autre personne non 
autorisée risque de nuire aux intérêts de la République fédérale d’Allemagne ou de l’un de ses 
territoires ;

d) VS-NUR FÜR DEN DIENSTGEBRAUCH, dans le cas où la connaissance par une autre 
personne non autorisée risque d’être un désavantage pour la République fédérale d’Allemagne ou 
pour l’un de ses territoires.

4) Les Parties contractantes ont établi que l’équivalence des niveaux de classification 
nationaux est la suivante :

Roumanie
République fédérale 

d’Allemagne

STRICT SECRET DE IMPORTANTĂ  DEOSEBITĂ  
(STRICT SECRET D’UNE IMPORTANCE SPÉCIALE)

STRENG GEHEIM

STRICT SECRET (STRICT SECRET) GEHEIM

SECRET (SECRET) VS-VERTRAULICH

VS-NUR FÜR DEN 
DIENSTGEBRAUCH
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5) La Partie contractante réceptrice marque les informations classifiées échangées, reçues ou 
produites avec un niveau de classification équivalent à celui attribué aux informations classifiées 
par la Partie contractante émettrice et leur attribue le même degré de protection que celui prévu 
pour ses propres informations classifiées avec le même niveau de classification équivalent.

Article 5. Protection des informations classifiées

1) Conformément à la réglementation nationale, les Parties contractantes prennent les 
mesures adéquates pour protéger les informations classifiées qui sont envoyées, reçues ou 
produites entre des institutions publiques ou des personnes morales publiques ou privées de leurs 
États ;

2) La Partie contractante réceptrice et les organismes publics ou les personnes morales 
publiques ou privées de l’État qu’elle représente ne peuvent ni abaisser le niveau de classification 
de sécurité appliqué aux informations classifiées ni les déclassifier sans le consentement préalable, 
donné par écrit, de l’autorité compétente en matière de sécurité de l’État de la Partie contractante 
émettrice. L’autorité compétente en matière de sécurité de la Partie contractante émettrice informe 
l’autorité compétente en matière de sécurité de l’autre Partie de toute modification du niveau de 
classification des informations classifiées échangées ;

3) Les informations classifiées reçues ne peuvent être multipliées et modifiées qu’avec le 
consentement écrit de la Partie contractante émettrice. Toutes les copies des informations 
classifiées sont marquées du même niveau de classification que l’original et sont protégées de la 
même manière que les informations classifiées d’origine. Le nombre de copies est limité au 
nombre requis aux fins officielles ;

4) Les informations classifiées ne sont détruites qu’avec le consentement préalable écrit ou 
sur demande de la Partie contractante émettrice, conformément aux réglementations nationales des 
Parties contractantes, de sorte que leur reconstitution, en totalité ou en partie, soit impossible. La 
Partie contractante réceptrice informe immédiatement la Partie contractante émettrice de la 
destruction des informations classifiées. Si la Partie contractante émettrice ne donne pas son 
accord pour la destruction de certaines informations classifiées, celles-ci sont renvoyées ;

5) Les informations dont le niveau de classification est STRICT SECRET DE 
IMPORTANTĂ DEOSEBITĂ / STRENG GEHEIM (STRICT SECRET D’IMPORTANCE 
SPÉCIALE) ne sont pas détruites, mais sont renvoyées à la Partie contractante émettrice. En cas 
de danger imminent, ces informations doivent être détruites également sans autorisation préalable 
et l’autorité compétente en matière de sécurité de la Partie contractante émettrice est 
immédiatement informée de la destruction et de ses circonstances ;

6) L’accès aux zones et aux objectifs dans lesquels se déroulent des activités impliquant 
l’utilisation d’informations classifiées ou dans lesquels ces informations sont stockées, est 
exclusivement autorisé aux personnes titulaires d’un certificat de sécurité du personnel, 
correspondant à la classification de ces informations classifiées, conformément au principe du 
« besoin d’en connaître » ;

7) L’accès aux informations classifiées est autorisé, en respectant le principe du « besoin 
d’en connaître », exclusivement aux personnes qui sont déjà titulaires d’un certificat de sécurité du 
personnel valable pour la classification des informations auxquelles l’accès est nécessaire.
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Article 6. Certificat de sécurité du personnel

1) Chaque Partie contractante garantit que toute personne qui doit accéder à des 
informations classifiées dans l’exercice de ses fonctions est titulaire d’un certificat de sécurité du 
personnel valide et de niveau approprié ;

2) Le certificat de sécurité du personnel est délivré après le contrôle de sécurité effectué 
conformément à la réglementation nationale des Parties contractantes, correspondant au niveau 
d’exigence requis pour accéder aux informations nationales classifiées de niveau de classification 
équivalent ;

3) Sur demande, les autorités compétentes en matière de sécurité ou, le cas échéant, les 
autorités désignées en matière de sécurité, conformément à la réglementation nationale, se prêtent 
mutuellement assistance pour les procédures de contrôle concernant la délivrance du certificat de 
sécurité du personnel et du certificat de sécurité industrielle ;

4) Les Parties contractantes reconnaissent mutuellement les certificats de sécurité du 
personnel et les certificats de sécurité industrielle, délivrés conformément aux réglementations 
nationales ;

5) Les autorités compétentes en matière de sécurité s’informeront de toute modification des 
certificats de sécurité du personnel et des certificats de sécurité industrielle, notamment en cas de 
retrait.

Article 7. Diffusion d’informations classifiées

1) Les informations classifiées ne peuvent être diffusées à des tiers qu’avec l’accord écrit de 
l’autorité compétente en matière de sécurité de la Partie contractante émettrice qui peut imposer de 
nouvelles restrictions sur leur diffusion ;

2) Chaque Partie contractante veille à ce que les informations classifiées reçues de l’autre 
Partie contractante soient utilisées uniquement aux fins pour lesquelles elles ont été transmises.

Article 8. Visites

1) Les visiteurs du territoire national de l’une des Parties contractantes sont autorisés, sur le 
territoire national de l’autre Partie contractante, à accéder aux informations classifiées de niveau 
SECRET / VS-VERTRAULICH et supérieur et dans les zones et objectifs dans lesquels elles sont 
utilisées pour le travail, uniquement avec l’accord préalable de l’autorité compétente en matière de 
sécurité de la Partie contractante qui fait l’objet d’une visite. Les visites qui supposent l’accès 
uniquement à des informations classifiées SECRET DE SERVICIU / VS-NUR FÜR DEN 
DIENSTGEBRAUCH peuvent faire l’objet d’un accord direct entre les agents responsables de la 
sécurité du visiteur et l’objectif visité ;

2) La demande de visite doit être reçue au moins vingt jours ouvrables avant la visite 
prévue. En cas d’urgence, les autorités compétentes en matière de sécurité peuvent convenir d’une 
période plus courte ;

3) L’autorité compétente en matière de sécurité de la Partie contractante qui a reçu la 
demande de visite informe en temps utile l’autorité compétente en matière de sécurité de l’autre 
Partie de la décision prise ;
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4) Après l’approbation de la visite, l’autorité compétente en matière de sécurité de la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle la visite doit être effectuée s’assure qu’une copie de la 
demande de visite est envoyée à l’agent responsable de la sécurité de l’institution, de l’objectif ou 
de l’organisation qui fait l’objet d’une visite ;

5) La validité de l’autorisation de visite ne doit pas dépasser douze mois ;
6) Pour chaque contrat classifié, les Parties contractantes peuvent convenir de listes 

reprenant les personnes autorisées à effectuer des visites périodiques. Ces listes sont valables pour 
une période de douze mois ;

7) Après l’approbation des listes par les Parties contractantes, les détails ultérieurs 
concernant les visites sont établis directement entre les représentants des organisations concernées, 
conformément aux modalités convenues ;

8) La demande de visite est soumise dans la langue du pays à visiter ou en langue anglaise 
et contiendra les informations suivantes :

a) le nom et le prénom, la date et le lieu de naissance, ainsi que le numéro du passeport ou 
du document d’identité du visiteur ;

b) la citoyenneté du visiteur ;
c) la fonction du visiteur et le nom de l’autorité ou de l’entité qu’il représente ;
d) le niveau d’autorisation d’accès aux informations classifiées détenues par le visiteur ;
e) le but de la visite et la date ou la période prévue pour la visite ;
f) les institutions, personnes de contact et objectifs qui seront visités.
9) Chaque Partie contractante garantit la protection des données à caractère personnel des 

visiteurs conformément à la réglementation nationale en la matière.

Article 9. Sécurité industrielle

1) Dans le cas où une Partie contractante, respectivement les entités publiques ou privées sur 
son territoire, a l’intention d’attribuer un contrat classifié à une entité publique ou privée située sur 
le territoire de l’autre Partie contractante, la Partie contractante de l’État dans lequel le contrat 
classifié est exécuté prend la responsabilité de protéger les informations classifiées relatives au 
contrat, conformément à sa réglementation et aux dispositions du présent Accord ;

2) Avant d’attribuer un contrat classifié, le bénéficiaire demande à l’autorité compétente en 
matière de sécurité du contractant, par l’intermédiaire de son autorité compétente en matière de 
sécurité, la confirmation de l’existence d’un certificat de sécurité industrielle attestant que ledit 
contractant est sous la coordination de l’autorité compétente en matière de sécurité de la Partie 
contractante du point de vue de la protection des informations classifiées, et qu’il a pris les 
mesures de protection nécessaires à l’exécution du contrat ;

3) Le certificat de sécurité industrielle est également nécessaire si le contractant a été invité 
à soumettre une proposition et que, dans le cadre de la procédure d’appel d’offres, il se voit 
confier des informations classifiées avant même l’attribution du contrat ;

4) Les demandes de notification de la confirmation de l’existence du certificat de sécurité 
industrielle pour les contractants sur le territoire de l’autre Partie contractante comprennent des 
données sur le projet, ainsi que sur le type, le volume et le niveau de classification des 
informations classifiées à notifier au contractant ou à générer par celui-ci ;
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5) La confirmation de l’existence du certificat de sécurité industrielle comprend le nom 
complet du contractant, son adresse postale, le nom de l’agent responsable de la sécurité, les 
numéros de téléphone et de télécopieur, l’adresse électronique, ainsi que le niveau de classification 
des informations jusqu’auquel le contractant concerné a pris des mesures de protection 
conformément à la réglementation nationale ;

6) Les autorités compétentes en matière de sécurité des Parties contractantes notifient 
mutuellement les modifications apportées aux éléments qui sous-tendent la délivrance des 
certificats de sécurité industrielle, dans la mesure où la protection des informations classifiées 
échangées dans le cadre du présent Accord est affectée ;

7) L’échange de notifications entre les autorités compétentes en matière de sécurité 
s’effectue dans la langue nationale de l’autorité notifiée ou en anglais ;

8) La confirmation de l’existence du certificat de sécurité industrielle et les demandes 
notifiées aux autorités compétentes en matière de sécurité des Parties contractantes relatives à la 
notification de la confirmation du certificat de sécurité industrielle doivent être soumises par écrit ;

9) Les Parties contractantes prennent des mesures pour que chaque contrat classifié 
comprenne une annexe relative à la sécurité rédigée par le bénéficiaire, qui comprend au moins 
des informations relatives :

a) au volume et aux niveaux de classification des informations classifiées à notifier au 
contractant ou à générer par celui-ci ;

b) aux mesures de protection qui doivent être mises en œuvre par le contractant ;
c) à la procédure de notification des changements intervenus dans les niveaux de 

classification ;
d) aux moyens de transport des informations classifiées ;
e) à l’obligation de notifier toute compromission réelle ou possible liée aux informations 

classifiées.
10) Une copie de l’annexe relative à la sécurité est notifiée à l’autorité compétente en matière 

de sécurité de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le contrat classifié est exécuté ;
11) Le sous-traitant doit satisfaire aux mêmes exigences de sécurité que le contractant.

Article 10. Transmission des informations classifiées

1) Les informations classifiées sont transmises par la voie diplomatique ou militaire ou par 
tout autre moyen convenu par les autorités compétentes en matière de sécurité. Les informations 
classifiées STRICT SECRET D’IMPORTANCE SPÉCIALE/STRENG GEHEIM sont transmises 
uniquement par la voie diplomatique. L’autorité compétente en matière de sécurité de la Partie 
contractante réceptrice confirme par écrit la réception des informations classifiées ;

2) Si un grand volume d’informations classifiées doit être transmis, les autorités 
compétentes en matière de sécurité conviennent au cas par cas du moyen de transport, de 
l’itinéraire et des mesures de sécurité ;

3) Les autorités compétentes en matière de sécurité peuvent accepter, dans des cas 
exceptionnels, pour un projet précisément spécifié, que les informations classifiées d’un niveau de 
classification SECRET / VS-VERTRAULICH et STRICT SECRET / GEHEIM soient 
transportées par d’autres moyens que ceux prévus au paragraphe 1, et seulement si l’utilisation des 
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moyens prévus audit paragraphe risque de porter atteinte à la sécurité nationale ou d’affecter 
l’exécution d’un contrat classifié. Dans ce cas, les exigences minimales suivantes sont respectées :

a) le transporteur doit être certifié conformément à la réglementation nationale pour l’accès 
aux informations classifiées avec un niveau de classification adéquat ;

b) l’entité expéditrice doit conserver une liste des informations classifiées transportées ; une 
copie de cette liste est remise au destinataire pour qu’il la notifie à l’autorité compétente en 
matière de sécurité ;

c) les informations classifiées doivent être emballées conformément à la réglementation 
nationale de la Partie contractante expéditrice ;

d) les informations classifiées doivent être remises sur la base de l’accusé de réception ;
e) le transporteur doit avoir sur lui une preuve de transporteur délivrée conformément à la 

réglementation nationale.
4) Les informations classifiées cryptées d’un niveau de classification SECRET / VS-

VERTRAULICH et STRICT SECRET / GEHEIM ne peuvent être notifiées que par des systèmes 
d’information et de communication certifiés par les autorités compétentes en matière de sécurité. 
Les informations classifiées cryptées d’un niveau de classification SECRET PROFESSIONNEL / 
VS-NUR FÜR DEN DIENSTGEBRAUCH peuvent être notifiées par le biais des systèmes 
d’information et de communication publics, en utilisant des moyens de cryptage certifiés par les 
autorités compétentes en matière de sécurité. Les Parties contractantes reconnaissent mutuellement 
la certification de leurs propres systèmes d’information et de communication utilisés pour le 
stockage et le traitement des informations classifiées reçues. En cas d’interconnexion, les Parties 
contractantes conviennent mutuellement des moyens de cryptage utilisés pour l’échange 
d’informations classifiées.

Article 11. Compromission des informations classifiées

1) Les Parties contractantes se notifient rapidement par écrit la survenance de toute 
compromission réelle ou possible des informations classifiées ;

2) L’enquête sur toute compromission d’informations classifiées est menée sans délai 
conformément à la réglementation nationale de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la 
compromission s’est produite. Si nécessaire, les autorités compétentes en matière de sécurité 
coopèrent à cette enquête ;

3) L’autorité compétente en matière de sécurité de la Partie contractante sur le territoire de 
laquelle la compromission des informations classifiées s’est produite notifie par écrit à l’autorité 
compétente en matière de sécurité de l’autre Partie contractante les circonstances de la 
compromission des informations classifiées, l’étendue des dommages, les mesures qui ont été 
adoptées pour atténuer l’étendue des dommages et les résultats de l’enquête ;

Article 12. Règlement des différends

Les différends liés à l’élaboration ou à l’application du présent Accord sont exclusivement 
réglés par des négociations entre les autorités compétentes en matière de sécurité des Parties 
contractantes. Pendant les négociations, les Parties contractantes continuent à remplir leurs 
obligations en vertu du présent Accord.
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Article 13. Frais

Chaque Partie contractante prend en charge les frais qui peuvent résulter de l’application du 
présent Accord conformément à sa propre réglementation. Les frais générés par une Partie 
contractante ne peuvent être prélevés sur l’autre Partie contractante.

Article 14. Consultations

1) Les autorités compétentes en matière de sécurité des Parties contractantes se notifient, sur 
demande, les dispositions en vigueur relatives à la protection des informations classifiées ;

2) Afin d’assurer une coopération étroite dans l’application du présent Accord, les autorités 
compétentes en matière de sécurité se consultent mutuellement, sur demande ;

3) Chaque Partie contractante autorise l’autre Partie contractante à recevoir sur son propre 
territoire la visite des représentants des autorités compétentes ou des autorités désignées en 
matière de sécurité pour des consultations relatives à l’organisation et aux procédures de sécurité 
en vigueur pour la protection des informations classées reçues. Les détails des visites sont établis 
mutuellement par les autorités compétentes ou par les autorités désignées en matière de sécurité.

Article 15. Dispositions finales

1) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée ;
2) Le présent Accord entre en vigueur le jour où le Gouvernement de la Roumanie notifie au 

Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne l’accomplissement des procédures internes 
nécessaires à cet effet. Le jour de la réception de la notification est déterminant ;

3) Chaque Partie contractante peut dénoncer le présent Accord par écrit, par la voie 
diplomatique, en observant un délai de six mois. Celui-ci commence à partir de la date de 
réception de la notification. En cas de dénonciation, les informations classifiées transmises sur la 
base du présent Accord ou générées par le contractant seront gérées conformément aux 
dispositions du présent Accord, tant que la classification existante le justifie ;

4) Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel écrit des Parties 
contractantes. Ces modifications entrent en vigueur conformément au paragraphe 2 ;

5) L’entrée en vigueur du présent Accord met fin à « l’Accord entre le Gouvernement de la 
Roumanie et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne relatif à la protection 
mutuelle des informations classifiées, signé le 24 novembre 1997 à Bucarest ». Depuis cette date, 
toutes les informations classifiées envoyées seront protégées conformément aux dispositions du 
présent Accord ;

6) L’enregistrement du présent Accord par le Secrétariat des Nations Unies, conformément 
à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, est effectué immédiatement après son entrée en 
vigueur, par la Partie contractante sur le territoire de laquelle le présent Accord a été conclu. 
L’autre Partie contractante est informée de l’enregistrement effectué, en indiquant le numéro 
d’enregistrement de l’ONU, dès qu’il a été reconnu par le Secrétariat des Nations Unies.

FAIT à Bucarest le 14 décembre 2016, en deux exemplaires originaux, en langues roumaine 
et allemande, les deux textes faisant également foi.
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Pour le Gouvernement de la Roumanie :
MARIUS PETRESCU, 

Professeur d’université, PhD.
Secrétaire d’État

Directeur général du Bureau d’enregistrement des informations classifiées
Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne :

WERNER HANS LAUK

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République fédérale d’Allemagne


